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Synthèse 

La mission Direction de l’action du Gouvernement regroupe dans 
un ensemble budgétaire commun, diverses entités rattachées au Premier 
ministre. Sous la responsabilité du secrétaire général du Gouvernement, 
elle rassemble trois programmes en 2019.  

Le programme 129 « Coordination du travail gouvernemental »
regroupe les crédits des services placés auprès du Premier ministre pour 
l’assister dans sa fonction de direction de l’action du Gouvernement. 

Le programme 308 « Protection des droits et libertés » recouvre 
neuf autorités administratives indépendantes (AAI) concourant à la 
défense des droits et à la protection des libertés publiques, une autre 
autorité administrative et une autorité publique indépendante (API). 

Le programme 333 « Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées » assure la gestion des crédits de fonctionnement d’une 
partie des services déconcentrés de l’État et des emplois déconcentrés 
relevant du Premier ministre. 

En 2019, il n’y a pas eu de tension sur les programmes 129 et 333. 

Une part de la réserve du programme 129 (2,9 M€) a été utilisée 
pour financer le grand débat national. Par ailleurs, des montants 
importants de crédits ont été annulés en loi de finances rectificative : 
37,58 M€ en AE et 26,9 M€ en CP pour la mission.  

La gestion du programme 333 a été déléguée au ministère de 
l’intérieur. En 2020, il sortira définitivement de la mission pour être 
fusionné avec le programme 307 « Administration territoriale ». 

 L’exercice 2019 se caractérise par une consommation de 
1 289,8 M€ en AE et 1 242,9 M€ en CP, contre 1 175 M€ en AE et 
1 224 M€ en CP en 2018 à périmètre constant1. L’augmentation de la 
consommation en CP (20 M€) résulte essentiellement de la hausse d’une 
part des dépenses de fonctionnement des directions départementales 
(14 M€) et d’autre part des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement du secrétariat général de la défense et de la sécurité 
nationale (11 M€) en particulier dans le cadre de la montée en puissance 
de l’agence nationale de la sécurité des systèmes d'information. 

1 Ces données proviennent de la direction des services administratifs et financiers 
(DSAF). Les retraitements opérés concernent les loyers budgétaires (-148,8 M€ en 
AE et CP) et les transferts notamment celui de la direction interministérielle de la 
transformation publique (-13,1 M€ en AE et CP). Ils ne tiennent pas compte des 
mesures nouvelles. 
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À la suite de la modification de l’appréciation des indemnités 
versées par le comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires 
aux bénéficiaires introduite par la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de 
programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres 
dispositions en matière sociale et économique, le montant annuel semble 
se stabiliser autour 10 M€. 

L’exécution des crédits en AE et CP est inférieure à la prévision 
en LFI de 142 M€ en AE (10 %) et de 83 M€ en CP (6 %).  

S’agissant des prévisions, les méthodes sont éprouvées et 
globalement satisfaisantes. Dans le cas du programme 129, elles 
pourraient être améliorées pour ce qui concerne les déplacements du 
Premier ministre. La lisibilité de l’exécution budgétaire est également 
perturbée par d’importants transferts qui sont opérés chaque année 
(85 M€ en AE et 91 M€ en CP vers les missions Armées et Sécurités).  

 La trajectoire budgétaire de la mission apparaît soutenable.  

Enfin, la démarche de performance, tout en restant perfectible, est 
intégrée par l’ensemble des structures de la mission, qu’il s’agisse des 
services administratifs ou des autorités administratives indépendantes 
(AAI).  
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Introduction 

La mission Direction de l’action du Gouvernement rassemble 
trois programmes composés d’entités très hétérogènes, qui ne partagent 
que leur rattachement au périmètre budgétaire des services du Premier 
ministre. Le responsable des trois programmes est le secrétaire général 
du Gouvernement (SGG). 

En 2019, ces trois programmes étaient : 

- le programme 129 – Coordination du travail gouvernemental, qui 
fédérait les fonctions d’état-major, de stratégie et de prospective, de 
coordination et de soutien des services du Premier ministre ;  

- le programme 308 – Protection des droits et libertés, qui regroupait 
les crédits de huit autorités administratives indépendantes2, dont le 
défenseur des droits qui est une autorité administrative dont 
l’indépendance est garantie par la Constitution, auxquelles il faut 
ajouter une autorité publique indépendante (conseil supérieur de 
l’audiovisuel), le comité consultatif national d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé (CCNE) et la Commission nationale 
consultative des droits de l’Homme (CNCDH) qui ne disposent pas 
du statut d’autorité administrative indépendante ; 

- le programme 333 – Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées, qui rassemblait les crédits de fonctionnement de ces 
services déconcentrés et l’ensemble des emplois déconcentrés placés 
sous l’autorité du Premier ministre. 

Comme en 2018, la stratégie de la mission en 2019 restait orientée 
autour de cinq priorités : 

- garantir la qualité du travail des services du Premier ministre en 
matière de coordination du travail gouvernemental et de suivi de 
l’application des lois et des textes européens ; 

- renforcer les moyens dévolus à la lutte contre le terrorisme, aux 
services de renseignement et à la coordination de la politique de 
sécurité et de défense nationale ; 

- exploiter l'ensemble immobilier Ségur-Fontenoy ; 

- poursuivre la rationalisation et la mutualisation des moyens des 
services territoriaux ; 

2 Il s’agit de la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), du 
contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL), de la commission 
d’accès aux documents administratifs (CADA), de la commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement (CNCTR), de la commission du secret de 
la défense nationale (CSDN), de la haute autorité pour la transparence de la vie 
publique (HATVP) et l’autorité de régulation de la distribution de la presse (ARDP). 
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- contribuer enfin aux efforts de maîtrise des finances publiques. 

La mission, en 2019, a été l’objet de peu de modifications 
d’architecture. Néanmoins, de nombreux transferts de crédits sont 
intervenus comme chaque année.  

Trois points particuliers ont marqué la gestion 2019 : l’absence de 
mesures de régulation infra-budgétaire, la délégation de la gestion du 
programme 333 au ministère de l’intérieur et la sortie des loyers 
budgétaires. 
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Chapitre I 

L’analyse de l’exécution budgétaire 

Tableau n° 1 : synthèse des crédits initiaux, des mouvements de 
crédits et des crédits consommés 

En M€ 
Programme 129 Programme 308 Programme 333 Total mission 

AE CP AE CP AE CP AE CP 

LFI 682,51 690,28 97,09 98,30 651,93 537,46 1 431,53 1 326,04 

LFR (2) -14,83 -12,16 -6,17 -1,59 -16,59 -13,15 -37,58 -26,90 

Autres mouvements de 
crédits 

Reports 32,22 42,58 6,98 1,58 7,85 8,93 47,05 53,09 

Virements 0,35 0,35   -0,35 -0,35 

Transferts -82,14 -87,88 4,09 5,34 -78,05 -82,55 

DDAI 13,64 13,64 13,64 13,64 

Décrets d’avance 

Répartitions 0,09 0,09 0,09 0,09 

Annulations 

Fonds de concours et 
attributions de produits 

36,64 36,64 4,93 4,93 41,58 41,58 

Total des crédits ouverts (1) 683,32 695,70 104,07 99,88 668,46 556,30 1 455,84 1 351,89 

Réserve en fin de gestion  
( e )  = (a) + (b) - (c) - (d) 

0,00 0,00 0,00 0,00 

Gel initial ( a ) -11,68 -11,91 -1,18 -1,22 -14,99 -11,56 -27,85 -24,68 

Surgels (b) 

Dégels en gestion ( c ) 0,02 2,92 0,02 2,92 

Annulation de crédits gelés 
en LFR( d ) 

-11,66 -8,99 -1,18 -1,22 -14,99 -11,56 -27,83 -21,76 

Crédits disponibles (=1+2) 668,49 683,55 97,90 98,30 651,87 543,15 1 418,26 1 324,99 

Crédits consommés 603,69 612,15 94,68 94,44 591,44 536,36 1 289,81 1 242,95 

Source : Cour des comptes à partir de CHORUS (avec un retraitement pour le programme 333) 

I - La programmation initiale 

La construction du budget 2019 intègre en premier lieu les 
transferts entre missions du budget général d’une part et les 
changements de périmètre d’autre part.  

En second lieu, le tendanciel c’est-à-dire l’augmentation 
spontanée des dépenses à politique constante d’une année à l’autre est 
évalué principalement à travers la méthode dite « normative » qui 
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applique aux dépenses de l’exercice précédent des évolutions annoncées 
par la programmation pluriannuelle et les lettres de cadrage adressées à 
chaque ministère 

Ainsi, entre la LFI 2018 et la LFI 2019, la plupart des composantes 
budgétaires ont subi une légère variation en raison des lois de 
programmation des finances publiques, des normes d’évolution de la 
dépense et des lettres de cadrage adressées à chaque ministère. 

Le programme 129 a intégré de nombreuses mesures de 
transfert sur les crédits de titre 2 dans le cadre du PLF 2019 pour un 
montant de -4,05 M€ en AE/CP (-49 ETPT). Il résulte des mouvements 
suivants : 

S’agissant des transferts sortants : 

- 68 ETPT et 6 041 989 € à destination du programme 218 - Conduite 
et pilotage des politiques économiques et financières, au titre du 
transfert de la direction interministérielle de la transformation 
publique (DITP) des services du Premier ministre vers le ministère 
de l’action et des comptes publics ; 

- 4 ETPT et 187 208 € à destination du programme 112 - Impulsion et 
coordination de la politique d’aménagement du territoire, au titre du 
rétro-transfert des emplois transférés par le Commissariat général à 
l’égalité des territoires (CGET), devenu l’agence nationale de la 
cohésion des territoires ;  

- 2 ETPT et 108 736 € à destination du programme 217 - Conduite et 
pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 
mobilité durable, au titre du rétro-transfert d’un emploi transféré en 
PLF 2011, dans le cadre de la mise en œuvre de CHORUS au sein 
des services du Premier ministre, et d’un emploi de gestionnaire RH 
transféré en PLF 2015 à la suite du rattachement du CGET aux 
SPM ; 

- 2 ETPT et 169 400 € à destination du programme 134 - 
Développement des entreprises et régulations au titre du transfert de 
mission de contrôle de l’ANSSI au bénéfice de l’ARCEP ; 

S’agissant des transferts entrants : 

- 3 ETPT et 180 000 € en provenance du programme 308 - Protection 
des droits et des libertés au titre de la mutualisation des fonctions 
support liée au regroupement des services du Premier ministre dans 
l’ensemble immobilier Ségur-Fontenoy ; 

- 8 ETPT et 701 773 € en provenance du programme 624 - Pilotage et 
ressources humaines de la direction de l'information légale et 
administrative (DILA), également au titre de la mutualisation des 
fonctions support sur le site Ségur-Fontenoy. Ainsi, 6 ETPT sont 
transférés au titre de la mutualisation de la fonction achat, 1 ETPT 
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concerne le médecin de prévention et ETPT est transféré au titre de 
la gestion des déplacements temporaires ; 

- 10 ETPT et 780 089 € en provenance des programmes 124 - 
Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la 
jeunesse et de la vie associative, 176 - Police nationale, 134  
Développement des entreprises et régulations, 217 - Conduite et 
pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables, 218 - Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières et 214 - Soutien de la politique de 
l’éducation nationale au titre de la constitution de la délégation 
interministérielle aux Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 ; 

- 1 ETPT et 120 000 € en provenance du programme 302 -  
Facilitation et sécurisation des échanges au titre de la participation 
du ministère de l’action et des comptes publics à la constitution de 
la coordination nationale du renseignement et de la lutte contre le 
terrorisme ; 

- 5 ETPT et 662 508 € en provenance des programmes 124 -  Conduite 
et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse 
et de la vie associative, 230 - Vie de l’élève et 150 - Formations 
supérieures et recherche universitaire au titre de la création de la 
délégation interministérielle à la stratégie nationale pour l’autisme ; 

- 17 333 € de crédits CAS « Pensions » en provenance du programme 
112 - Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du 
territoire au titre de la prise en charge d’un agent sur le 
programme 129. 

Le programme 129 a également fait l’objet de plusieurs mesures 
de transfert et de périmètre hors titre 2 dans le cadre du PLF 2019 de 
-27,57 M€ en AE/CP qui se décompose comme suit : 

- retrait de 13,7 M€ en AE/CP au titre du transfert de l’ensemble des 
crédits de la DITP des services du Premier ministre vers les 
ministères économiques et financiers (programme 218 - Conduite et 
pilotage des politiques économiques et financières) ; 

- retrait de 1,1 M€ en AE/CP au titre du transfert d’une partie du 
financement du Réseau interministériel de l’État (RIE) pour les 
Directions départementales interministérielle (DDI) (programme 
333 - Moyens mutualisés des administrations déconcentrées) ; 

- retrait de 12,5 M€ en AE/CP résultant de la disparition des loyers 
budgétaires ; 

- retrait de 0,12 M€ en AE/CP sur le SGDSN résultant du transfert de 
missions vers le service parisien de soutien de l'administration 
centrale (SPAC) du ministère des armées (programme 212 - Soutien 
de la politique de la défense) et de la mutualisation de liaisons 
internationales (programme 174 - Préparation et emploi des forces) ; 
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- retrait de 0,15 M€ en AE/CP pour le transfert de mission de l’agence 
nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI) à 
l’autorité de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse (ARCEP) (programme 134 - 
Développement des entreprises et régulation »). 

Deux mesures nouvelles principales ont été prises en compte 
dans la budgétisation : 

- une augmentation de 2,5 M€ en AE/CP afin de répondre à la 
croissance du montant des indemnisations du CIVEN, suite à la 
modification du mode de calcul par la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant 
autres dispositions en matière sociale et économique, dite loi sur 
l'égalité réelle outre-mer, qui a introduit une nouvelle méthodologie 
d’appréciation des dossiers des demandeurs ; 

- une hausse de 1,5 M€ en AE/CP pour intégrer le coût de 
fonctionnement de la nouvelle emprise immobilière du GIC. 

Dans l’évolution tendancielle, les crédits hors titre 2 du 
programme 129 baissent de 4,37 M€. Cette réduction résulte de 
l’actualisation de la loi de programmation des finances publiques (LPFP) 
2018-2022 ainsi que de la prise en compte d’amendements. S’agissant 
des crédits de titre 2, ils augmentent de 5,9 M€.  

Concernant le programme 308, une mesure de transfert sortant
sur les crédits de titre 2 a été effectuée. Au titre de la mutualisation des 
fonctions support, 3 ETPT du Défenseur des droits ont été transférés vers 
le programme 129 - Coordination du travail gouvernemental, soit 
180 000 €.  

Deux mesures nouvelles hors titre 2 d’un montant total de -
0,3 M€ ont été ajoutées. Il s’agit d’une augmentation de 0,4 M€ en AE/CP 
pour la CNIL en raison de l’application du règlement général sur la 
protection des données du 25 mai 2016 et de la loi du 20 juin 2018 relative 
à la protection des données personnelles. L’action n° 6 « Autres autorités 
indépendantes » a subi une baisse 0,7 M€ en AE/CP en raison de 
l’absence de tenue en 2019 des états généraux de la bioéthique par le 
CCNE. Ces derniers ont eu lieu en 2018 et ont une périodicité de cinq 
ans. 

Sur le titre 2, une nouvelle mesure relative à l’augmentation des 
effectifs (le plafond d’emplois augmente de 12 ETPT par rapport à 2018) 
notamment pour la CNIL (8 ETPT) fait l’objet d’une hausse de 0,52 M€. 

L’évolution de la masse salariale se détermine notamment à 
travers les mesures de transfert, l’impact du schéma d’emplois, le 
glissement vieillesse technicité (GVT). Ainsi, hors CAS « Pensions », le 
titre 2 croit de 0,7 M€ en LFI 2019. 
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Hors titre 2, les crédits en LFI 2019 sont relativement stables. Ils 
diminuent légèrement de 1,4 % en AE et 0,7 % en CP. Cette prévision 
s’explique en particulier par l’économie générée par la suppression de la 
mesure exceptionnelle (-0,7 M€ en AE/CP) en 2018, les états généraux 
de la bioéthique. 

Le programme 333 a intégré des transferts entrants et sortants sur 
les crédits HT2.  

Les transferts entrants s’élèvent à 2,1 M€ en AE et CP 
notamment au titre de l'accès au réseau interministériel de l’État (RIE) 
pour lequel le programme 333 devient le support unique de financement. 
Ils se décomposent de la façon suivante : 

- 0,36 M€ en AE/CP en provenance de la mission Écologie ; 

- 0,32 M€ en AE/CP en provenance de la mission Agriculture, 
alimentation, forêt et affaires rurales ; 

- 1,15 M€ en AE/CP en provenance du programme 129 – 
Coordination du travail gouvernemental ;  

- 0,18 M€ en AE/CP en provenance de la mission Économie ; 

- 0,09 M€ en AE/CP en provenance de la mission Solidarité, insertion 
et égalité des chances ; 

- 0,04 M€ en AE/CP en provenance de la mission Cohésion des 
territoires.  

Un seul transfert sortant s’élève à 0,01 M€ en AE et CP à 
destination de la mission Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines. 

Le programme a fait l’objet de changement de périmètre important 
à la suite de la suppression des loyers budgétaires. Ainsi, 135,9 M€ en 
AE et en CP ont été retirés du programme. Le tendanciel hors titre 2 a été 
estimé à 0,15 M€, soit une hausse de 3,2% en comparaison à la LFI 
précédente. 

Le titre 2 hors CAS « pensions » augmente de 0,15 M€, toutes 
mesures confondues.  

Dans ces conditions, le 14 février 2019, le contrôleur budgétaire et 
comptable ministériel (CBCM) auprès des ministères de l’intérieur et des 
Outre-mer a émis un avis favorable sur la programmation initiale des 
crédits hors titre 2, avec deux réserves portant sur l’obtention du report 
de crédits et sur l’identification, dès le début de la gestion 2019, 
d’opérations non obligatoires ou inéluctables parmi celles programmées. 
Le 28 février 2019, la CBCM des services du Premier ministre a donné 
un avis favorable sur la programmation initiale des crédits hors titre 2 du 
programme 129 avec deux réserves, l’une au regard des risques non 
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maitrisables liés aux fonds spéciaux et des vols de l’escadron de transport 
ET 60 et l’autre relative aux dépenses non programmées sur le BOP SIG 
et concernant le système RIMBAUD3. Pour le programme 308, hors 
titre 2, elle a prononcé un avis favorable le 1er mars 2019. 

S’agissant des crédits de titre 2, la CBCM a visé le document 
prévisionnel de gestion des emplois et des crédits de personnel 
(DPGECP) du programme 129 le 1er mars 2019. Conformément à la 
convention de délégation de gestion du 20 décembre 2018, elle a estimé 
que la programmation initiale apparaissait soutenable. Elle a aussi donné 
un avis favorable au DPGECP du programme 333 le 28 février 2019, 
tandis que le programme 308 n’est pas soumis au contrôle budgétaire 
selon la loi. 

En définitive, le budget de la mission ne présente pas de rupture 
par rapport aux années antérieures.  

La budgétisation initiale apparaît de qualité pour le programme 
308, les hypothèses retenues pour la construction du budget 2017 se 
révélant réalistes. En revanche, pour le programme 129, la qualité de la 
budgétisation initiale est dégradée par les volumes des transferts 
sortants intervenant en cours de gestion (le solde de transfert y compris 
le titre 2 s’est élevé à -85 M€ en AE et -91 M€ en CP). La programmation 
apparaît également perfectible sur trois autres points. Tout d’abord, les 
déplacements du Premier ministre, notamment les vols assurés par le 
ministère de la défense, ne sont pas identifiés dans le socle budgétaire et 
sont financés par des redéploiements au cours de la gestion. Ensuite, les 
dépenses de fonds spéciaux ne semblent pas prévues à un niveau suffisant 
dès lors que l’estimation se fonde sur la LFI précédente, et non sur les 
exécutions antérieures. Enfin, l’exercice de construction budgétaire ne 
tient pas compte des résultats mesurés au titre de la performance.  

En comparaison de la LFI 2018, les crédits de paiement de 
mission ont diminué de 154,4 M€ en LFI 2019, notamment en raison 
de la suppression des loyers budgétaires sur le programme 133. Par 
ailleurs, les crédits de titre 2 ont augmenté de 7 M€ sur les 
programmes 129 et 308. 

3 Réseau interministériel de téléphonie chiffré. 



COUR DES COMPTES 14  

Graphique n° 2 : passage de la LFI 2018 à la LFI 2019 (CP, en M€) 

Source : Direction des services administratifs et financiers (DSAF) 

II - La gestion des crédits et sa régularité 

Les orientations financières des programmes relevant des services 
du Premier ministre (SPM) sont présentées bi-annuellement au 
responsable de ces programmes. En parallèle, d’autres réunions de 
dialogue de gestion sont organisées plusieurs fois dans l’année entre les 
responsables de BOP et la direction des services administratifs et 
financiers. Ce dialogue a permis, malgré la grande hétérogénéité des 
entités, de gérer la réserve de précaution, de tenir compte des 
modifications législatives ou réglementaires et d’absorber les aléas de 
gestion par des réallocations de crédits entre BOP.  

1 326
1 480,4

2,7 7,9
165,0
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Le transfert de la gestion du programme 133 au ministère de 
l’intérieur 

Par une convention de délégation de gestion du 20 décembre 2018, 
la gestion du programme 133 - Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées a été transférée au ministère de l’intérieur en 2019. 

L’objectif était que ce dernier exécute les dépenses du programme 
dès l’exercice 2019, avant la fusion en 2020 des programmes 333 et 307 
en un programme unique - 354   Administration   territoriale   de   l’État. 
Ce dispositif a été validé par un comité stratégique réunissant les 
secrétaires généraux des ministères concernés, sous la présidence du 
secrétaire général du Gouvernement.  

Puis, en gestion 2019, un transfert a été opéré de 24 emplois de la 
sous-direction du pilotage des services déconcentrés de la direction des 
services administratifs et financiers (DSAF) des services du Premier 
ministre et des dépenses associées dites « sac-à-dos » vers de la sous-
direction du pilotage des services déconcentrés du ministère de l’intérieur. 

Ces agents ont été mis à disposition dès le 1er janvier 2019, puis 
transférés au ministère de l’intérieur à la fin du mois d’avril 2019.  

A - Une gestion de la réserve de précaution 
sans tension 

Le dispositif de mise en réserve initiale en début de gestion 2019 
a été constitué d’un gel de la réserve de précaution instituée 
conformément au 4° bis de l’article 51 de la LOLF, calculée sur la base 
de 0,5 % des crédits de titre 2 et de 3 % des crédits hors titre 2. 

La baisse du taux de mise en réserve a permis une gestion laissant 
plus de marge de manœuvre au gestionnaire. Une réserve pour aléas de 
gestion d’environ 3 % a été constituée en début de période par le 
responsable de programme.  

Le taux de réserve de précaution est appliqué à tous les postes de 
dépenses du programme, de manière homogène. Par exception, le calcul 
de la réserve de précaution sur la subvention pour charges de service 
public des opérateurs ou pour le conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) 
est pondéré, selon les modalités fixées par circulaire de la direction du 
budget, afin de tenir compte de la quote-part dédiée aux dépenses de 
personnel. De plus, les crédits participant au grand plan d’investissement 
sont déduits de la base taxable. Ainsi, la totalité des crédits LFI de la 
direction interministérielle du numérique (DINUM), soit 21,8 M€ en 
AE/CP, sont exonérés.  
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Pour le programme 129, la mise en réserve initiale était ainsi de 
1,2 M€ en crédits de titre 2, de 11,7 M€ en AE et de 11,9 M€ en CP hors 
titre 2.  

Au cours de la gestion 2019, les mouvements suivants sont 
intervenus sur la réserve de précaution hors titre 2 : 

- 15 577 € en AE/CP de dégel au titre du financement du volet 
« formation » du grand plan d’investissement ; 

- 2 901 380 € en CP ont été dégelés pour couvrir principalement les 
dépenses engagées pour le grand débat national du SIG ; 

En fin de gestion, la réserve de précaution sur les crédits de titre 2 
a été dégelée dans son intégralité pour être annulée ensuite en loi n° 2019-
1270 du 2 décembre 2019 de finances rectificative pour 2019 (LFR), avec 
le solde de la réserve hors titre 2. 

De surcroît, la LFR a annulé 2 008 828 € en AE/CP sur le 
programme 129. 

Graphique n° 3 :  Utilisation de la réserve du PGR 129 (CP) 

Source : Cour des comptes 

Pour le programme 308, la réserve de précaution initiale des 
crédits s’est élevée à 229 636 € pour les crédits de titre 2 et à 949 011 € 
en AE et 985 413 € en CP de crédits hors titre 2.  

La totalité de la réserve de précaution (titre 2 et hors titre 2) a été 
annulée en LFR. En plus, la LFR a annulé 4 990 428 € en AE et 370 364 € 
en CP.  

Réserve initiale
13,06 M€

Dégel en gestion
2,92 M€

Annulations
10,15 M€
en LFR

Réserve Utilisation
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Graphique n° 4 :  Utilisation de la réserve du PGR 308 (CP) 

Source : Cour des comptes 

Pour le programme 333, la réserve initiale de précaution s'est 
élevée à 913 450 € en crédits de titre 2 et 14 077 293 € en AE et 
10 643 030 € en CP hors titre 2. La LFR a annulé les crédits de la réserve 
de précaution en titre 2 et hors titre 2. Elle a même été au-delà en annulant 
en plus 1 597 498 € en AE/CP. 

Graphique n° 5 : Utilisation de la réserve du PGR 333 (CP) 

Source : Cour des comptes 

Réserve initiale
1,22 M€

Annulations 
1,22 M€
en LFR

Réserve Utilisation

Réserve initiale
11,56 M€

Annulations 
11,56 M€
en LFR

Réserve Utilisation
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B - Les mouvements effectués par voie réglementaire 
ou législative 

Comme chaque année, le programme 129 a connu de très 
nombreux mouvements en 2019, les autres programmes ont été peu 
touchés.  

1 - Les reports, transferts, virements de crédits, attributions 
de produits et fonds de concours 

Le programme 129 a été affecté par des reports de crédits. Le 
montant total des reports de l’exercice 2018 vers l’exercice 2019 s’est 
élevé à 32,2 M€ en AE et 42,6 M€ en CP. Ces reports résultent d’un arrêté 
de report d’AENE du 13 février 2019 pour un montant de 0,5 M€ en AE, 
d’un arrêté du 22 février 2019 portant report de crédits de 19,4 M€ en AE 
et 28,8 M€ en CP issus de fonds de concours et d’un arrêté de report de 
crédits généraux et d’attributions de produits du 13 mars 2019 pour un 
montant de 12,3 M€ en AE et 13,8 M€ en CP. 

Les transferts, virements et répartitions de crédits intervenus en 
cours de gestion 2019 pour le programme 129 s’élèvent au total à -7,8 M€ 
de titre 2 et, hors titre 2, à -74,1 M€ en AE et -79,8 M€ en CP.  

Les mouvements sur le titre 2 résultent des opérations suivantes : 

- le décret n°2019-982 du 22 septembre 2019 portant transfert 
sortant à hauteur de 1 918 518 € au titre du rattachement des agents 
de la sous-direction du pilotage des services déconcentrés du 
ministère de l’Intérieur et transfert sortant d’un montant de 
1 227 748 € correspondant à la prise en charge par les ministères 
financiers du cabinet du secrétariat d’état chargé du numérique ; 

- le décret n° 2019-1280 du 3 décembre 2019 portant transfert 
sortant à hauteur de 4 957 466 € au titre du remboursement au 
ministère des armées des dépenses de rémunération et des charges 
sociales des militaires et des gendarmes du centre de transmissions 
gouvernementales (CTG), et du groupement interministériel de 
contrôle (GIC) pour le quatrième trimestre 2019 ; 

- les décrets n° 2019-1203 du 19 novembre 2019 et n° 2019-1283 du 
3 décembre 2019 portant transfert entrant de 420 000 € au titre de 
la création du Haut conseil pour le climat ; 

- l’arrêté du 29 octobre 2019 portant répartition de crédits entrants à 
hauteur de 90 736 € en provenance du programme 551- Provision 
relative aux rémunérations publiques, correspondant au surcoût de 
la hausse des taux journaliers et de la baisse du seuil des jours pour 
le paiement des comptes épargne-temps ; 
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Les transferts et virements de crédits hors titre 2 ont été effectués 
en 2019 selon les modalités suivantes :  

- le décret n° 2019-819 du 1er août 2019 portant transfert de crédits 
relatif à des facturations de prestations de services informatiques 
interministérielles à hauteur de 1,2 M€ en AE et 1,5 M€ en CP à 
destination du programme 129 ; 

- le décret n° 2019-844 du 19 août 2019 portant transfert de crédits du 
programme 144 - Environnement et prospective de la politique de 
défense vers le programme 129, d’un montant de 4,8 M€ destiné au 
financement d’un besoin opérationnel prioritaire (fonds spéciaux) ; 

- le décret n° 2019-869 du 23 août 2019 portant transfert de crédits du 
programme 129 pour le compte du SGDSN d’un montant de 68 M€ 
en AE et 71,8 M€ en CP, vers les programmes suivants - 144 
Environnement et prospective de la politique de défense , - 146 
Équipement des forces  et - 176 Équipement des forces ; 

- le décret n° 2019-982 du 22 septembre 2019 portant transfert de 
crédits d’un montant de 22 000 € en AE/CP du programme 129 à 
destination du programme 216 - Conduite et pilotage des 
politiques de l'intérieur au titre de la fusion des programme 307 et 
333, conduisant au transfert en gestion de 24 emplois et de la 
valorisation du « sac à dos » qui leur est associé vers le programme 
216, comportant les crédits de soutien du ministère de l'intérieur. Le 
montant de crédits hors titre 2 versé au programme 216 a été réduit 
de 50 000 €, correspondant à la contribution du programme 216 pour 
le financement du mémorial de la Shoah ; 

- le décret n° 2019-1162 du 8 novembre 2019 portant virement de 
crédits du programme 333 vers le programme 129, d’un montant 
de 352 613 € en AE/CP, au titre de la refacturation des accès 
mutualisés au réseau interministériel de l'État ; 

- le décret de transfert n° 2019-1244 du 26 novembre 2019 portant 
transfert de crédits, d’un montant de 9,7 M€ en AE/CP, du 
programme 129, pour le compte du SGDSN, à destination des 
programmes suivants - 144 Environnement et prospective de la 
politique de défense, - 176 Police nationale, - 152 Gendarmerie 
nationale et - 161 Sécurité civile ; 

- le décret n° 2019-1228 du 25 novembre 2019 portant transfert de 
crédits, du programme 129, à destination de différents 
programmes, pour un montant de 0,8 M€ en AE/CP. D’une part, 
639 895 € en AE/CP ont pour objet le remboursement par le Conseil 
de l'Union européenne des frais de déplacement des délégués 
français aux réunions du Conseil et de ses instances entre 2015 et 
2018, via le secrétariat général des affaires européennes (SGAE). 
D’autre part, 160 000 € sont transférés du programme 129 vers le 
programme 159 - Expertise, économie sociale et solidaire, 
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information géographique et météorologique. Ce mouvement est 
consécutif au transfert des crédits relatifs à la fondation pour la 
nature et l'homme en base PLF 2018 ; 

- le décret n° 2019-1283 du 3 décembre 2019 portant transfert de 
crédits du programme 174 - Énergie, climat et après-mines vers le 
programme 129 d’un montant de 0,4 M€ en AE/CP au titre des frais 
de fonctionnement du Haut conseil pour le climat (HCC) ; 

- le décret n° 2019-1280 du 3 décembre 2019 portant transfert de 
crédits du programme 129, pour le compte du SGDSN, à 
destination des programmes suivants - 212 Soutien de la politique 
de la défense, - 216 Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur
et - 134 Développement des entreprises et régulations, pour un 
montant de 2,3 M€ en AE et 4,6 M€ en CP. 

Quatre des décrets de transfert sortants précités (85 M€ en AE et 
91 M€ en CP) traduisent une pratique usuelle, constatée chaque année 
pour des montants et des destinataires quasiment identiques. Dès lors, il 
conviendrait d’inscrire ces crédits directement dans les missions 
bénéficiaires.  

Enfin, le programme 129 a bénéficié d’un décret pour dépenses 
accidentelles et imprévisibles au cours de l’exercice 2019 pour un 
montant de 13,6 M€ en AE et CP. Il a également reçu des crédits en 
provenance de fonds de concours à hauteur de 34,6 M€ en AE et CP et 
d’attribution de produits pour 0,3 M€ en AE et CP. La LFR a annulé 
14,8 M€ en AE et 12,2 M€ de crédits devenus sans objet. 

Pour sa part, le programme 308 a bénéficié d’un arrêté de reports 
de crédits afin de financer la prise à bail de la HATVP (5,4 M€ en AE) et 
provisionner le contentieux opposant le CSA à la société C8 (1,58 M€ en 
AE et en CP).  La LFR a minoré les ressources ouvertes en LFI pour un 
montant de 6 169 074 € en AE et 1 585 413 € en CP.  

Concernant le programme 333, le report de crédits de 2018 à 2019 
s’élevait à 7,9 M€ en AE et 8,9 M€ en CP. Le programme a bénéficié de 
rattachements d’attributions de produits et de fonds de concours à hauteur 
de 4,9 M€ en AE et CP. Le principal transfert de crédits de 4 M€ en AE 
et 5,2 M€ en CP provient de différents ministères dans le cadre de la 
poursuite de l’expérimentation du programme 333 en Martinique tandis 
que d’autres décrets de transferts ou un décret de virement minorant les 
crédits de 0,3 M€ en AE et 0,2 M€ en CP ont été pris.  

En LFR, 16,6 M€ en AE et 13,2 M€ en CP ont été annulés. 
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C - Globalisation et fongibilité asymétrique  

Pour le programme 129, la globalisation et la fongibilité des 
crédits entre les actions ont été pleinement utilisées durant l’exécution 
budgétaire. Ces réallocations sont le résultat des dialogues de gestion et 
permettent d’optimiser les ressources disponibles sur les crédits hors titre 
2, puisque la gestion de la masse salariale n’a pas soulevé de difficultés. 
Un mouvement de fongibilité asymétrique de 180 000 € des crédits de 
titre 2 vers les crédits hors titre 2 du programme 129 au titre du montant 
dû dans le cadre du dispositif des nominations équilibrées.  

Pour le programme 308, la globalisation et la fongibilité des 
crédits entre les actions ont été également utilisées durant l’exécution 
budgétaire. 

Depuis 2015, sur le programme 333, les responsables de BOP 
régionaux peuvent mettre en œuvre la fongibilité entre les actions. En 
2019, l’action n° 1 « Fonctionnement courant des directions 
départementales interministérielles » a bénéficié d’une fongibilité en 
provenance de l’action n° 2 « Loyers et charges immobilières des 
administrations déconcentrées » pour 2,2 M€.  

D - Les opérations de fin de gestion maîtrisées 

Pour le programme 129, les crédits disponibles non consommés 
s’élèvent à 64,8 M€ en AE (9,7 %) et 71,4 M€ en CP (10,4 %). Les 
explications fournies indiquent :  

- une sous-consommation des crédits de titre 2 (14 M€) à la suite 
notamment de la sous-exécution du schéma d’emplois, la DINUM 
ayant connu des difficultés à sécuriser la totalité de ses recrutements. 
La sous exécution s’explique également par la baisse des 
remboursements de dépenses hors paye sans ordonnancement 
préalable (HPSOP) notamment au SGDSN ; 

- une absence de consommation de crédits issus de reports de fonds 
de concours à hauteur de 33,2 M€ en AE et 43 M€ en CP, dont 
25,8 M€ en AE et 33,7 M€ en CP pour la mission interministérielle 
de lutte contre la drogue et les conduites addictives (MILDECA), et 
dont 7 M€ en AE et 8,6 M€ en CP pour la DINUM ; 

-  des crédits non affectés à hauteur de 12,5 M€ en AE et 14,4 M€ en 
CP, dont 9 M€ en AE et CP qui seront reportés au titre du 
financement des travaux du GIC et dont 3,5 M€ en AE et 5,4 M€ en 
CP correspondant à un décalage d’activités. 

Les charges à payer se chiffrent à 16,7 M€ à fin 2019. Elles 
atteignaient 14,4 M€ en 2018.  
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Pour le programme 308, les crédits disponibles non consommés en 
fin d’exercice se sont élevés à 3,2 M€ en AE (3,3 %) et à 3,9 M€ en CP 
(3,9 %). Au sein de ce reliquat, 2,1 M€ correspondent à des crédits de 
titre 2.  

Les charges à payer en fin de gestion 2019 sont faibles, 0,4 M€. 

Pour le programme 333, les crédits non consommés sont de 
60,4 M€ en AE (9,3 %) et de 6,8 M€ en CP (1,3 %). La plus grande part 
des 3,7 M€ de CP non consommés hors titre 2 (2,48 M€) est réellement 
restée sans emplois ou n’a pas pu faire l’objet d’une consommation 
(retard dans la facturation du dispositif de télémédecine, indisponibilité à 
l’UGAP des matériels informatiques commandés dans le cadre du 
passage à Windows 10, difficultés de fin de gestion rencontrées par le 
SFACT en région Centre Val-de-Loire…). 

Les charges à payer du programme en fin de gestion sont de 
3,9 M€.   

Dans ce cadre, les reports envisagés sur la gestion 2020 s’élèvent 
à 79,9 M€ en AE et 63,9 M€ pour l’ensemble de la mission, soit des 
montants comparables à l’exercice précédent. Ils se répartissent en : 

- 47,3 M€ d’AE et 58,6 M€ de CP dont 34,4 M€ en AE et 44,2 M€ en 
CP au titre des fonds de concours ou attributions de produits et 
0,4 M€ d’AE en provenance d’AENE pour le programme 129 ; 

- 0,9 M€ en AE et 1,6 M€ en CP pour le programme 308 ; 

- 31,7 M€ en AE et 3,7 M€ en CP dont 1 M€ en AE et 0,9 M€ en CP 
au titre des fonds de concours pour le programme 333.  
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Graphique n° 6 :  de la LFI à l’exécution (CP, en M€) 

Source : Cour des comptes 

E - La conformité aux principes 
et règles du droit budgétaire 

L’exercice 2019 ne présente pas d’irrégularités. 

Trois constats ressortent toutefois en ce qui concerne le 
programme 129. Premièrement, celui-ci fait l’objet de nombreux 
mouvements entrants et sortants. Parmi ces modifications, des transferts 
importants sortants du SGDSN au profit d’autres missions sont réalisés 
chaque année. Si cette procédure vise à traduire le rôle de financeur de 
projets liés à la sécurité de l’État que réalise le SGDSN dans le cadre de 
sa mission de coordination de ces projets, la gestion de ces crédits 
échappe au RPROG du programme 129 qui peut éprouver des difficultés 
pour les estimer en LFI et pour apprécier leur exécution en cours d’année. 
En principe, ces crédits devraient figurer directement dans les missions 
bénéficiaires. La direction du budget considère que cet ajustement 
remettrait en partie en cause le rôle de coordination du SGDSN. Comme 
cela avait été relevé lors de l’exercice précédent, ce mécanisme revient à 
majorer les crédits du SGDSN sans que les avantages que celui-ci tire de 
l’exercice de sa mission de coordination apparaissent clairement. 

Deuxièmement, la méthode d’estimation des crédits des fonds 
spéciaux en LFI n’apparaît pas satisfaisante. Pour 2019, il aurait pertinent 
de redéfinir son socle notamment à partir des exécutions précédentes. 
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Pour 2020, ce point a été en partie corrigé en LFI, un budget revu à la 
hausse ayant été prévu pour les fonds spéciaux (76 M€).  

Troisièmement, les dépenses liées à l’utilisation des vols ET 60, 
dont le montant, selon la DSAF, peut difficilement être anticipé, ne sont 
pas prévues en LFI. Elles sont couvertes au sein du programme par des 
redéploiements en gestion.  

III - L’évolution de la dépense 
et de ses composantes 

A - Une exécution des crédits de la mission en 2019 
proche de la prévision en CP 

Avec un taux d’exécution des crédits en LFI de 90 % en AE et 
94 % en CP, l’exercice 2019 se caractérise par une exécution proche de 
la prévision initiale à deux exceptions : le programme 129 et la 
consommation d’AE du programme 333.  

Les écarts entre les crédits en LFI et la consommation pour le 
programme 129 s’élèvent à 78,8 M€ en AE et 78,1 M€ en crédits de 
paiement (CP), soit un taux d’exécution respectivement de 88,5 % en AE 
et de 88,7 % en CP. Ils s’expliquent essentiellement par une insuffisance 
de consommation des crédits disponibles, soit 64,8 M€ non consommés 
en AE et 71,4 M€ non consommés en CP. Dans ce contexte, l’action n° 2 
« Coordination de la sécurité et de la défense » a subi une baisse de 
86,6 M€ en AE et de 89,2 M€ en CP. Elle est due en partie aux transferts 
importants effectués en cours de gestion. A l’inverse l’action n° 10 
« Soutien » portée par la DSAF a consommé 9,9 M€ en AE et 15,2 M€ 
en CP de plus que les crédits en LFI notamment en raison : 

- d’un dépassement des dépenses de déplacement à hauteur de 3,7 M€ 
en AE et 3,6 M€ en CP (dont 1,8 M€ en AE et CP pour les  
prestations de l’escadron de transport 60 (ET 60) du ministère des 
armées au profit du Premier ministre ; 

- d’une forte consommation sur les dépenses en logistique et en 
informatique de 5,8 M€ en CP ; 

- d’un besoin important non prévu en matière de gardiennage sur les 
sites historiques et Ségur (1,9 M€ en CP) en raison des nombreuses 
manifestations en 2019. 

Il en va de même des actions n° 15 « Mission interministérielle de 
lutte contre les drogues et les conduites addictives » et n° 16 
« Coordination de la politique numérique », dont les crédits consommés 
sont supérieurs à ceux prévus en LFI respectivement de 12 M€ en AE et 
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11,4 M€ en CP (action n° 15) et de 2,8 M€ en AE et 4,8 M€ en CP 
(action n° 16) grâce à l’obtention de fonds de concours. 

Le programme 333 a connu une sous-consommation des crédits 
d’AE prévus en LFI (-60 M€)4, ce qui influence le taux constaté pour la 
mission. La consommation des crédits de CP prévus en LFI du 
programme est de 98,1 %.   

Le taux de consommation des crédits en LFI par le programme 308 
est de 97,5 % en AE et 96,1 % en CP. 

B - Une évolution des dépenses de CP en baisse entre 
la gestion 2018 et la gestion 2019 à périmètre courant 

mais une augmentation à périmètre constant 

Les crédits consommés ont augmenté de 114,8 M€ en AE (10 %) 
et de 19 M€ en CP (1,6 %) à périmètre constant5.  

Le programme 129 a connu une augmentation entre les gestions 
2018 et 2019 de 14,6 M€ en AE et de 2,9 M€ en CP à périmètre constant. 
Si une baisse de la consommation de l’action n° 3 « Coordination de la 
politique européenne » de 1,4 M€ en AE et 1,1 M€ en CP est observée, 
les frais d’interprétation ayant été en deçà des sommes payées les années 
antérieures, l’action n° 2 « Coordination de la sécurité et de la défense » 
augmente de 23,8 M€ en AE et 8,4 M€ en CP. S’agissant de la hausse en 
AE, elle s’explique essentiellement par la prise à bail de la Tour Mercure 
pour l’ANSSI, tandis que l’augmentation en CP est due à de plus fortes 
dépenses du SGDSN en fonctionnement et en investissement (11 M€). 

La consommation du programme 308 est en hausse de 2,8 M€ en 
AE (3,1 %) et 1,6 M€ en CP (1,8 %). L’augmentation en AE et en CP est 
due notamment au versement exceptionnel de 1,1 M€ à la société C8 par 
le CSA (action n° 3). 

Entre 2018 et 2019, la consommation en AE et CP du programme 
333 enregistre une hausse de 19,7 % en AE (97,4 M€) et de 2,8 % en CP 
(14,4 M€) à périmètre constant. Ce sont les CP de l’action n° 1 
« Fonctionnement courant des directions départementales » qui ont 
augmenté sous l’effet de nouvelles dépenses informatiques (11,1 M€). La 
croissance de consommation d’AE provient de l’action n° 2 « Loyers et 
charges immobilières des administrations déconcentrées » à la suite de 
renouvellements des marchés pluriannuels « fluides-énergies ». 

4 Cette situation s’explique par la nature des opérations liées aux loyers externes. 
Difficilement prévisible, le budget en LFI 2019 a retenu une estimation trop prudente. 
5 L’exécution 2018 a été retraitée des loyers budgétaires et des transferts en LFI. 
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C - Les emplois et les dépenses de personnel 

1 - Le plafond d’emplois et le schéma d’emplois 

Tableau n° 2 : évolution du plafond d’emplois et de son exécution 

PRG 2017 2018 2019 
Évolution 
2019/2018 

PGR 
129 

Schéma d'emplois en ETP 127 47 40 -7 

Plafond d'emplois en ETPT 2 862 2 991 2 944 -47 

Exécution du plafond d'emplois en ETPT 2 762 2 763 2 802 39 

PGR 
308 

Schéma d'emplois en ETP 21 3 20 17 

Plafond d'emplois en ETPT 558 561 569 8 

Exécution du plafond d'emplois en ETPT 534 538 556 18 

PGR 
333 

Schéma d'emplois en ETP -11 -10 -10 0 

Plafond d'emplois en ETPT 1 979 2 015 2 006 -9 

Exécution du plafond d'emplois en ETPT 1 919 1 964 1 957 -7 

Total mission (Exécution du plafond d'emplois) 5 215 5 265 5 315 50 

Source : DSAF  

Pour le programme 129, le plafond d’emplois s’élève à 
2 944 ETPT, soit une baisse de 47 ETPT. Cette baisse résulte en partie de 
l’application de l’article 11 de la LPFP 2018-20226 dont l’effet a été de 
retirer 20 ETPT sur le BOP « SGDSN » (-10 ETPT) et le BOP Soutien 
(-10 ETPT). Des transferts sont intervenus en gestion (-36 ETPT sur le 
BOP « Soutien » ainsi que +6 ETPT7 sur le BOP « Commissariat général 
à la Stratégie et à la Prospective »), pour un solde - 30 ETPT sur le 
programme 129, portant le plafond d’emplois autorisé à 2 914 ETPT. 

6 « A compter de l'exercice 2019, le plafond des autorisations d'emplois prévu en loi 
de finances initiale, spécialisé par ministère, conformément à l'article 7 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, ne peut excéder 
de plus de 1 % la consommation d'emplois constatée dans la dernière loi de 
règlement, corrigée de l'incidence des schémas d'emplois, des mesures de transfert et 
des mesures de périmètre intervenus ou prévus ». 
7 24 emplois de la sous-direction du pilotage et des services déconcentrés ont fait 
l’objet d’un transfert en gestion vers le ministère de l’intérieur à compter du 1er mai 
2019 pour un montant de 1 918 518 € de crédits de titre 2 afin de préparer la fusion, 
en PLF 2020, des programmes 333 et 307 ; 
12 emplois (1 227 748 € à destination du programme 218 - Conduite et pilotage des 
politiques économiques et financières) ont également fait l’objet d’un transfert suite 
au remaniement ministériel du 16 octobre 2018, la prise en charge du cabinet du 
secrétariat d’État étant assurée par le ministère de l’action et des comptes publics. 
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Pour l’année 2019, on observe une consommation de 2 802 ETPT 
(chiffre issu de CHORUS retraité pour le SGDSN), contre 2 763 ETPT 
en 2018. Celle-ci résulte d’un ensemble de mouvements dont 
principalement des transferts intervenus en cours de gestion et en PLF et 
de l’effet en 2019 du schéma d’emplois 2018 (+12 ETPT) et 2019 
(+27 ETPT). Le schéma d’emplois réalisé s’élève à 25,3 ETP, soit une 
sous-exécution de 14,7 ETP. Elle s’explique par des vacances 
frictionnelles pour le SGDSN et un schéma d’emplois réalisé à -15,6 ETP 
pour la DINUM. 

Pour le programme 308, le plafond d’emplois est de 569 ETPT en 
2019. Il s’élevait à 561 ETPT en 2018. Cette augmentation résulte 
principalement de l’impact sur 2019 du schéma d’emplois 2019 s’élevant 
à +11 ETPT correspondant aux créations d’emplois pour la CNIL 
(+8 ETPT), la CNCDH (+1 ETPT), la HATVP (+1 ETPT) et le Défenseur 
des droits (+1 ETPT), et transferts et de corrections techniques dont 
l’application de l’article 11 de la LPFP (-4 ETPT). 

Pour l’année 2019, la consommation du plafond d’emplois 
constatée est de 556 ETPT. La sous-consommation s’explique 
principalement par des vacances frictionnelles réparties sur l’ensemble 
des structures du programme. 

Le schéma d’emplois réalisé en 2019 s’élève à +20,7 ETP soit une 
sur-exécution de +0,7 ETP. En particulier, le Défenseur des droits a 
réalisé un schéma d’emplois de -0,4 ETP pour un schéma d’emplois 
arbitré de -1 ETP soit un dépassement de 0,6 ETP et la CNIL a réalisé un 
schéma d’emplois de +15 ETP conformément au schéma d’emplois 
arbitré.  

Pour le programme 333, en 2019, le plafond d’emplois autorisé 
s’élève à 2 006 ETPT, contre 2 015 ETPT en 2018. L’évolution du 
plafond d’emplois entre 2018 et 2019 résulte d’un schéma d’emploi de -
10 ETPT lié à la mesure d’économie conduisant à supprimer 10 emplois 
dans les services interministériels départementaux des systèmes 
d'information et de communication (SIDSIC), de la diminution de -
3 ETPT au titre de l’article 11 de la PPFP 2018-2022 et de l’augmentation 
de +4 ETPT transférés au titre de de la création des hauts commissaires 
dédiés à la lutte contre la pauvreté. 

Ainsi en 2019, les effectifs représentent 1 957 ETPT pour un 
plafond d’emplois fixé à 2 006 ETPT, soit un chiffre équivalent à 2018. 

Le schéma d’emplois est de -10,8 ETP. Il est conforme aux 
dispositions de la LFI. 
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2 - La gestion des crédits de titre 2 

Tableau n °3 : décomposition de l’évolution de la masse salariale 
hors CAS « Pensions » par programme 

en M€ hors CAS "Pensions" PGR 129 PGR 308 PGR 333 

Exécution 2018 hors "CAS Pensions"  183,94 38,61 126,00 

Impact des mesures de transfert et de 
périmètre  

-1,10 -0,17 0,66 

Impact du schéma d’emplois 3,48 
0,47 

-0,30 

Mesures générales 0,43 
0,16 

1,24 

Mesures catégorielles 1,80 
0,09 

0,00 

GVT négatif (effet noria) -0,27 -0,14 -0,58 

GVT positif (mesures individuelles) 2,18 
0,31 

1,29 

Mesures diverses -5,34 
0,10 

-0,17 

Exécution 2019 185 ,12 39,44 128,14 

Source : DSAF

En 2019, les dépenses de personnels s’élèvent à 443,5 M€ en AE 
et CP, soit 34 % des crédits consommés en AE et 36 % des crédits 
consommés en CP de la mission. La consommation entre 2018 et 2019 a 
augmenté de 1,4 M€, soit 0,3 %.

La consommation des crédits de titre 2 est restée en dessous de la 
prévision en LFI (474,1 M€ votés) soit 94 % et des crédits disponibles 
(443,5 M€) soit 96 %. 

Pour le programme 129, en 2019, la consommation de crédits de 
titre 2 s’élève à 222,2 M€, dont 37,1 € de CAS « Pensions », soit une 
valeur équivalente à 2018.  

Pour le programme 308, la consommation du titre 2 est passée de 
42,3 M€ en 2018 à 43,2 M€ dont 3,8 M€ de CAS « pensions », soit une 
hausse de 1 M€ (2,3 %).  

Pour le programme 333, les dépenses de personnel se sont élevées 
à 178 M€ dont 49,9 M€ de CAS « Pensions », contre 177,6 M€ en 2018, 
soit un accroissement de 0,4 M€ (0,2 %).  



MISSION DIRECTION DE L’ACTION DU GOUVERNEMENT  29 

Graphique n° 7 : évolution de la masse salariale de la mission hors 
CAS « Pensions » 

Source : Cour des comptes à partir de données DSAF 

D - Les dépenses de fonctionnement 

En 2019, la consommation des crédits de fonctionnement est de 
718,7 M€ en AE et 668,9 M€ en CP, soit respectivement 56 % en AE et 
54 % en CP des crédits consommés par la mission.  

À périmètre constant, entre 2018 et 2019, les dépenses de 
fonctionnement de la mission ont augmenté en CP (20,4 M€, soit un 
accroissement de 3 %) et augmenté s’agissant des AE (124,3 M€, soit une 
hausse de 21 %). Elles excèdent le montant alloué en LFI de 27,1 M€ en 
CP, soit 4 % de dépassement. Le programme 129 a consommé 305 M€ 
en AE et 312 M€ en CP à fin 2019. Il est principalement à l’origine de 
l’écart positif entre les CP consommés de la mission et ceux votés en LFI 
dès lors que la consommation sur le titre 3 a dépassé de 24 M€ en CP les 
crédits prévus en LFI. Celle-ci s’explique notamment par l’augmentation 
des crédits de fonds spéciaux (18,4 M€ en CP), une plus forte 
consommation de l’action n° 10 « Soutien » (11 M€) et les fonds de 
concours rendus disponibles pour le MILDECA et la DINUM. 
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Tableau n° 3 : dépenses de fonctionnement 

En M€ 
Exéc. 2018 

Exéc. 2018 
retraitée 

LFI 2019 Exéc. 2019 
Écart Écart 

2019/2018 2019/LFI 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

PGR 129  305,1 329,2 278,3 302,4 278,0 287,6 305,2 311,6 26,9 9,2 27,2 24,0 

PGR 308 12,3 13,3 12,3 13,3 13,5 14,7 13,0 12,7 0,7 -0,6 -0,5 -2,0 

PGR 333 439,8 469,0 303,7 332,8 454,0 339,5 400,4 344,6 96,7 11,9 -53,6 5,1 

Total mission 757,3 811,5 594,3 648,5 745,5 641,8 718,7 668,9 124,3 20,4 -26,9 27,1 

Source : Cour des comptes à partir de CHORUS et de données de la DSAF 

E - Les dépenses d’intervention 

En 2019, la consommation des crédits d’intervention est de 
86,1 M€ en AE et 85,3 M€ en CP, soit respectivement 7 % en AE et en 
CP des crédits consommés par la mission. Les dépenses d’intervention 
de la mission proviennent marginalement du programme 333 (0,4 M€ en 
AE et CP), du programme 129 pour 47,4 M€ en AE et 46,6 M€ en CP et 
du programme 308 pour 38,3 M€ en AE et CP qui sont attribués quasi-
exclusivement au CSA. 

À périmètre constant, entre 2018 et 2019, elles ont augmenté de 
3,9 M€ en AE (5 %) et de 4,1 M€ en CP (5 %). Elles excèdent le montant 
alloué en LFI respectivement de 1,9 M€ en AE (2 %) et de 1 M€ en CP 
(1 %). 

Concernant le programme 129, quasiment toutes les dépenses 
d’intervention de la mission sont des subventions accordées à des 
associations, des fondations ou des instituts de recherche. Elles intègrent, 
des dépenses d’indemnisation des victimes d’essais nucléaires (CIVEN) 
pour montant de 10,1 M€ en CP en 2019 (contre 8,9 M€ en 2018). Si la 
loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et 
économique a modifié la méthodologie d’appréciation du droit à 
indemnisation des demandeurs, il semble que le volume annuel soit 
stabilisé dorénavant. 
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Tableau n° 4 :  dépenses d’intervention  

En M€ 
Exéc. 2018 

Exéc. 2018 
retraitée 

LFI 2019 Exéc. 2019 
Écart Écart 

2019/2018 2019/LFI 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

PGR 129 55,5 54,5 44,9 43,4 46,7 46,7 47,4 46,6 3 3,1 0,7 -0,2 

PGR 308 37,1 37,1 37,1 37,1 37,5 37,5 38,3 38,3 1,2 1,2 0,8 0,8 

PGR 333 0,7 0,7 0,7 0,7 0,0 0,0 0,4 0,4 -0,3 -0,2 0,4 0,4 

Total mission 93,2 92,2 82,2 81,2 84,2 84,3 86,1 85,3 3,9 4,1 1,9 1,0 

Source : Cour des comptes à partir de CHORUS et de données de la DSAF 

F - Les dépenses d’investissement 

En 2019, la consommation des crédits d’investissement est de 
39,2 M€ en AE et 43 M€ en CP, soit respectivement 3 % en AE et en CP 
des crédits consommés par la mission.  

À périmètre constant, entre 2018 et 2019, les dépenses de titre 5 
de la mission ont diminué de 3,3 M€ en AE, soit une baisse de 8 % et crû 
de 4,7 M€ en CP, soit une hausse de 12 %. Elles restent très inférieures 
aux montants en LFI de -85,7 M€ en AE (-67 %) et de -80,1 M€ en CP, 
ce qui est le résultat de transferts sortants importants de la part du 
programme 129. Les montants d’AE affectées non engagées (AENE) 
sont faibles : 0,6 M€ pour le programme 129 et 0,7 M€ pour le 
programme 123. 

Pour le programme 129, les dépenses d’investissement sur 2019 
ont été de 17,6 M€ en CP pour le SGDSN (travaux immobiliers ou 
systèmes d’information), et de 6,3 M€ en CP pour le (GIC). 

Pour le programme 333, les investissements se répartissent 
principalement entre les activités d’acquisitions de véhicules (65 % 
d’AE, 73 % de CP), de travaux courants du locataire (21 % d’AE, 14 % 
de CP) ou d’aménagement et rénovation des locaux (8 % d’AE et 8 % de 
CP).  

Tableau n° 5 :  dépenses d’investissement de la mission  

En M€ 
Exéc. 2018 

Exéc. 2018 
retraitée 

LFI 2019 Exéc. 2019 
Écart Écart 

2019/2018 2019/LFI 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

PGR 129 30,3 27,3 30,3 27,3 109,5 107,7 26,4 29,5 -3,9 2,2 -83,1 -78,2 

PGR 308 0,2 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,0 0,1 0,0 0,1 

PGR 333 12,0 10,9 12,0 10,9 15,3 15,3 12,6 13,3 0,6 2,4 -2,6 -2,0 

Total mission 42,5 38,3 42,5 38,3 124,9 123,1 39,2 43,0 -3,3 4,7 -85,7 -80,1 

Source : CHORUS  
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IV - Les perspectives associées à la trajectoire 
budgétaire  

A - Les restes à payer 

Les restes à payer8 pour l’ensemble de la mission s’élèvent à 
947,4 M€ fin 2019 soit 65 % des CP consommés. Ils diminuent de 
57,5 M€ en comparaison de 2017 (900,9 M€). 

Pour le programme 129, le montant des restes à payer est de 
412,2 M€, contre 421,4 M€ au 31 décembre 2018. Cette baisse des restes 
à payer par rapport à 2018 (-9,2 M€) s’explique en particulier par le 
paiement d’une année de loyer du bâtiment Ségur-Fontenoy (-29,7 M€ 
en CP) et la prise à bail de la Tour Mercure pour l’ANSSI (+20 M€). Les 
restes à payer correspondent essentiellement aux décaissements futurs 
attendus dans le cadre du bail en l’état de futur achèvement conclu avec 
la société de valorisation foncière et immobilière au titre de l’opération 
Ségur-Fontenoy.  

Tableau n° 6 : évolution des restes à payer du programme 129 
(en M€) 

Intitulé 
Restes à payer 
au 31/12/2018                                      

Restes à payer 
au 31/12/2019                                 

SIG 2,8 7,5 

CIVEN 0,0 0,0 

SGDSN 41,3 60,3 

SGAE 0,2 0,1 

Ségur  351,9 321,0 

CGSP 2,0 2,5 

MILDECA 7,2 7,9 

DINUM 16,0 13,0 

Total 421,4 412,2 

Source : DSAF 

Pour le programme 308, les restes à payer s’élèvent à 3,1 M€ en 
2019 (2,8 M€ en 2018).  

Enfin, pour le programme 333, en 2019, les restes à payer s’élèvent 
à 532,1 M€ (476,7 M€ en 2018). Ils correspondent à l’ensemble des 
engagements du programme, notamment des baux privés courant 
jusqu’en 2033. 

8 Les restes à payer correspondent aux engagements juridiques souscrits sur l’exercice 
2019 et les exercices passés qui n’ont pas été couverts par des paiements au 
31 décembre 2019. 
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B - La soutenabilité à long terme 

Le programme 129 étant largement consacré à la fonction support, 
les principaux déterminants de l’évolution de la dépense à court terme sur 
ce programme sont les changements de périmètre, les transferts de crédits 
ou l’extension des attributions de certains services. 

Les dépenses d’intervention sont de nature discrétionnaire et 
permettent de financer principalement les acteurs de la mise en œuvre des 
politiques publiques du programme, et sont notamment versées par la 
MILDECA, la DSAF ou le SGG. Seul le CIVEN présente des dépenses 
d’indemnisation dites de guichet. 

Par ailleurs, la rationalisation des dépenses de fonctionnement 
(notamment par la mutualisation des fonctions supports via l’adhésion 
croissante aux marchés interministériels) a permis de contenir les 
dépenses de fonctionnement. Le volume d’engagements donnant lieu à 
des décaissements futurs est principalement constitué du partenariat 
conclu avec la société de valorisation foncière et immobilière 
(SOVAFIM) au titre de l’opération Ségur-Fontenoy : 369,8 M€ doivent 
ainsi être décaissés entre 2013 et 2029.  

La part des crédits de paiement de titre 2 dans les dépenses totales 
du programme 129 en 2019 s’élève à 36,3 % des crédits consommés 
(6,1 % au titre du CAS « Pensions » et 30,2 % hors CAS « Pensions »). 

Le programme 308 porte essentiellement les dépenses de 
personnel et de fonctionnement courant des autorités administratives 
indépendantes. En raison de son statut d’autorité publique indépendante 
(API), le CSA perçoit une dotation globale pour ses dépenses de 
personnel et de fonctionnement imputée sur le titre 6 du programme. Le 
programme 308 ne porte pas de dépenses de guichet.  

Depuis le déménagement du Défenseur des droits et de la CNIL 
sur le site de Ségur-Fontenoy au cours du second semestre 2016, les deux 
entités participent à la mutualisation des dépenses de fonctionnement des 
services du Premier ministre installés dans l’ensemble immobilier Ségur-
Fontenoy. En 2019, les dépenses de titre 2 représentent 46,7 % des CP 
(4,36 % au titre du CAS « Pensions » et 42,4 % hors CAS « Pensions »). 

Le programme 333 sortira de la mission en 2020.  

La LFI 2019 et son exécution ont respecté la norme de la dépense 
définie dans la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des 
finances publiques pour les années 2018 à 2022 (1,39 M€ hors CAS 
« Pensions » en 2019). L’objectif fixé en 2020, à savoir 1,4 M€ hors CAS 
« Pensions » (y compris le programme 133), est atteignable, surtout il 
n’apparaît plus adapté. 
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Chapitre II 

Autres éléments en vue de l’évaluation 

budgétaire d’ensemble  

I - Les dépenses fiscales 

La seule dépense fiscale de la mission est celle du programme 129 
relative à l’exonération de l’impôt sur le revenu du traitement attaché à 
la Légion d’honneur et à la médaille militaire. Elle a été stable sur 
l’ensemble de la période 2016-2018 et est valorisée à moins de 0,5 M€. 
Elle n’a donné lieu à aucun rapport d’évaluation en 2019. 

II - Les opérateurs 

Seul le programme 129 finance des opérateurs. Aucun opérateur 
n’est rattaché aux programmes 308 et 333. En 2019, cinq opérateurs 
relèvent du programme 129 : la Grande chancellerie de la Légion 
d’honneur (GCLH), l’institut des hautes études de défense nationale 
(IHEDN), l’institut national des hautes études de la sécurité et de la 
justice (INHESJ), le centre interministériel de formation anti-drogue 
(CIFAD) et l’observatoire français des drogues et des toxicomanies 
(OFDT).  

Le secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale 
(SGDSN) assure la tutelle de l’IHEDN et l’INHESJ. Deux opérateurs 
sont rattachés à la mission interministérielle de lutte contre la drogue et 
les conduites addictives (MILDECA) relevant de l’action n° 15 : le 
Centre interministériel de formation anti-drogue (CIFAD) et 
l’observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT). Le 
CIFAD a été créé le 30 septembre 1992 en Martinique à Fort-de-France 
pour « combattre le trafic de drogue dans les Antilles, la Guyane et dans 
les Caraïbes avec le souci de former les hommes et de les conduire à une 
coopération internationale active dans ce domaine ». Groupement 
d’intérêt public (GIP) depuis 2003, le CIFAD est un organisme de 
formation et de coopération internationale participant à la lutte contre le 
trafic de stupéfiants à destination de la France et de l’Europe. L’OFDT 
est également un GIP qui a été créé en 1993. L’observation de l’OFDT 
porte sur les substances psychoactives licites et illicites. L'Ordre de la 
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Légion d'honneur, personne morale de droit public sui generis qui 
bénéficie de la qualité d'opérateur de l'État, est rattaché depuis le 
1er janvier 2008 au programme 129. Il gère les ordres nationaux et les 
écoles de la Légion d’honneur. 

Les opérateurs soumis au contrôle budgétaire établissent deux fois 
par an un compte-rendu de gestion et un document prévisionnel de 
gestion des emplois et des crédits de personnel (DPGECP) actualisés. Ils 
sont examinés par la tutelle et le contrôleur budgétaire. La mise en œuvre 
du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique a été l’occasion de construire ou 
améliorer la nomenclature par destination utilisée par chaque opérateur 
soumis à ces dispositions (OFDT, INHESJ et IHEDN).  

Les opérateurs ont élaboré des indicateurs internes de suivi de la 
performance. Puis, la DSAF, exerçant les fonctions de responsable du 
programme 129, collecte les éléments de synthèse à intégrer au projet 
annuel de performances. 

A - Les subventions versées 

Tableau n° 7 : Montant des subventions versées aux opérateurs  

Programme 129 En M€ 
En % du montant 

total théorique  

Montant total théorique des SCSP (LFI 2019) 41,7 100,00% 

Réserve pondérée constituée sur les SCSP 0,5 1,13% 

Montant total des SCSP notifié aux opérateurs 41,2 98,87% 

Crédits annulés 0 0,00% 

Crédits effectivement versés aux opérateurs 41,5 99,40% 

Crédits restés sans emploi au terme de la 
gestion 

0 0,00% 

Source : DSAF 

Les subventions notifiées aux opérateurs sont nettes de la mise en 
réserve. Celle-ci fait l’objet d’un calcul de réduction pour chaque 
opérateur, conformément aux modalités décrites dans la circulaire 
annuelle de la direction du budget relative au cadre budgétaire et 
comptable des opérateurs de l’État et des établissements publics 
nationaux et selon la maquette du document de répartition initiale des 
crédits et des emplois. Les subventions pour charges de service public, 
versées aux opérateurs sur le titre 3, catégorie de dépense 32, se voient 
ainsi appliquer un taux de mise en réserve réduit par rapport au taux de 
mise en réserve applicable aux crédits hors titre 2. Le montant total versé 
en 2019 a été de 41,2 M€ (41,1 M€ en 2018). 
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S’agissant des opérateurs de la MILDECA, la subvention pour 
charges de service public de l’OFDT s’élevait en LFI 2019 à 2,8 M€. 
Pour le CIFAD, la subvention brute pour charges de service public était 
en LFI 2019 à 0,4 M€.  

S’agissant des opérateurs du SGDSN, la subvention pour charges 
de service public de l’INHESJ s’élevait en LFI 2019 à 6,2 M€. Pour 
l’IHEDN, la subvention pour charges de service public s’élevait en LFI 
2019 à 7,6 M€.  

S’agissant de la CHLH, la subvention pour charge de service 
public s’élevait en LFI 2017 à 24,7 M€. La Grande chancellerie a reçu en 
2019 une dotation en fonds propres de 2,4 M€ en plus de la subvention 
pour charges de service public, au titre de ses investissements 
immobiliers.  

Sur le programme 129, les dépenses de fonctionnement évoluent 
comme suit de 2016 à 2018 : 

Tableau n° 8 : évolution des dépenses des opérateurs (en K€) 

Exécution 2017 Exécution 2018 Budget initial 2019 

Opérateurs Pers. 
Fonct. 
Invest. 

Inter. Pers. 
Fonct. 
Invst. 

Inter. Pers. 
Fonct. 
Invest. 

Inter. 

CIFAD 4 291 3 331 0 354 

GCLH 21 419 5 618 3239 21 398 8 570  22 140 8 353 

IHEDN 6 513 2 822 77 6 450 3 152 87 6 850 3 561 80 

INHESJ 4 969 2 725 5 160 2 569 5 300 2 870 

OFDT 1 950 1 215 1 967 1 362 2 134 1 245 

Total 34 855 12 671 81 34 978 15 984 87 36 424 16 383 80 

Source : DSAF  

Entre 2017 et 2018, les dépenses de personnel ont stagné tandis 
que les dépenses de fonctionnement et d’investissement ont augmenté de 
3,3 M€ (26 %).  

B - La gestion des emplois 

Tableau n ° 9 : évolution de l’exécution du plafond d’emplois  
(en ETPT) 

Opérateurs de la mission Exéc. 2017 Exéc. 2018 Exéc. 2019 

Plafond d’emplois 531 521,7 528 

Source : DSAF 



MISSION DIRECTION DE L’ACTION DU GOUVERNEMENT  37 

Les emplois exécutés sont passés de 521,7 ETPT en 2018 à 
528 ETPT en 2019, ce qui correspond à une sous-consommation 
importante du plafond d’emplois (-69 ETPT, soit 12 %). L’essentiel de 
cette sous-consommation provient des effectifs de l’OLH, dont le plafond 
d’emplois, de 405 ETPT en 2019, a été exécuté à 338 ETPT. L’IHEDN 
et l’INHESJ ont atteint leur plafond d’emplois à 165 ETPT lors de 
l’exercice 2019.  

Les opérateurs bénéficient de mises à disposition qui sont réalisées 
hors plafond. La GCLH a recours à des mises à disposition de cinq 
militaires et d’une ouvrière de l’État, dont un poste à titre gratuit. Le 
CIFAD possède la particularité de n’être composé que de personnels mis 
à disposition par le ministère de l’intérieur et la direction générale des 
douanes. L’OFDT bénéficie d’une mise à disposition gratuite de son 
directeur par le ministère de la Justice mais également de deux autres 
emplois : l’un financé depuis plusieurs années par le dispositif Reitox de 
l’observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), l’autre 
depuis juillet 2019 financé par l’institut national de la santé et de la 
recherche médicale (INSERM) par le biais du fonds Tabac pour la 
réalisation d’une recherche. Enfin, les opérateurs suivis par le SGDSN 
bénéficient de mises à disposition contre remboursement (16,7 ETPT) 
mais également de 10 ETPT en mises à disposition gratuite.  

Pour ce qui est de la maîtrise de leurs dépenses, les opérateurs de 
la mission rendent compte aux services exerçant la tutelle en matière 
budgétaire, immobilière, de ressources humaines et sur le cœur de métier 
de chaque opérateur. Les tutelles fournissent des outils de pilotage et 
d’information qui peuvent, le cas échéant, permettre des réorientations de 
la gestion en cours d’année (suivi infra-annuel de l’exécution budgétaire 
assuré par le CBCM des services du Premier ministre pour l’IHEDN et 
l’INHESJ).  

III - Les programmes d’investissement 
d’avenir (PIA) 

Le programme 129 a reçu des financements au titre des 
investissements d’avenir en 2019 sous la forme de crédits de fonds de 
concours : 

- le fonds n° 12-1-2-388 « Investissement d’avenir : Transition 
numérique de l’État et modernisation de l’action publique » à 
destination du BOP DINUM, abondé en 2019 par un rattachement 
de 7,7 M€ en AE et CP et par des reports de 0,8 M€ en AE et 1,6 M€. 
Au total, 1,9 M€ en AE et 2 M€ en CP ont été consommés. 

- le fonds n° 12-1-2-336 « Participation au projet VITAM » à 
destination du BOP DINUM, abondé par voie de reports de fonds de 
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concours à hauteur de 2,6 M€ en AE et 4,9 M€ dont 2,7 M€ en AE 
et 3,7 M€ ont été consommés. 

- le fonds n° 12-1-2-523 « Participation du FIPHFP » à destination des 
BOP Soutien et DINUM, abondé par voie de reports en 2019 pour 
un montant de à 0,4 M€ en AE et CP qui ont été consommés à 85 %. 

IV - L’analyse de performance 

A - L’absence de lien entre performance 
et budgétisation 

La mission Direction de l’action du Gouvernement regroupe dans 
un ensemble budgétaire commun des entités très différentes, dont le seul 
point commun est d’être rattachées au Premier ministre. Outre le 
programme 129, elle comprend les autorités administratives 
indépendantes relevant du programme 308 – Protection des droits et 
libertés et le programme 333 – Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées dévolu à la gestion des moyens de fonctionnement courant 
des directions départementales interministérielles et des crédits 
immobiliers de ces directions, des préfectures, des secrétariats généraux 
aux affaires régionales et de la quasi-totalité des directions régionales. La 
diversité des missions des organismes composant ces trois programmes a 
conduit, en accord avec la direction du budget, à limiter le nombre 
d’objectifs et d’indicateurs les plus représentatifs de la mission. En effet, 
la direction du budget souligne que la démarche de performance s'inscrit 
dans le cadre d'une rationalisation et d'une simplification des documents 
budgétaires destinées à les rendre plus lisibles. 

Dans le projet annuel de performances (PAP) pour 2019, les trois 
objectifs les plus représentatifs de la mission sont celui du secrétariat 
général du Gouvernement (SGG) relatif au taux d’application des lois, 
celui du secrétariat général des affaires européennes (SGAE) portant sur 
le taux de déficit de transposition des directives européennes et enfin 
celui du secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale 
(SGDSN) et la DINUM mesurant le niveau de sécurité des systèmes 
d’information de l’État. 

Pour 2019, les objectifs et indicateurs principaux de la mission, 
retenus dans les documents budgétaires (projet annuel de performance, 
rapport annuel de performance), ne sont pas représentatifs de l’ensemble 
de la mission, ni en masse budgétaire, ni des trois programmes. Les trois 
indicateurs retenus ne recouvrent pas le champ des cinq priorités 
annoncées pour l’année 2019. Enfin, aucun lien n’est établi, pour 
l’ensemble de la mission, entre les crédits alloués lors de l’élaboration du 
budget et les résultats des indicateurs. 
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B - L’analyse des indicateurs 

Le programme 129 dispose d’un grand nombre d’indicateurs 
(13 pour 7 objectifs). Pour autant, certaines sous-actions qui génèrent des 
dépenses importantes ne sont pas couvertes par des indicateurs. Tel est le 
cas des sous-actions « Cabinet du Premier ministre et ministres 
rattachés » (24,4 M€ de CP consommés en 2019), « commissions 
rattachées aux services centraux » (13,2 M€ de CP consommés en 2019), 
« Comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN) » 
(10,7 M€ de CP consommés en 2019) ou « groupement interministériel 
de contrôle (GIC) » (26,3 M€ de CP consommés en 2019). Le champ de 
certaines actions ou sous-actions n’est que très partiellement couvert par 
certains indicateurs. À titre d’exemple, l’indicateur pour le SGAE, 
« Taux de déficit de transposition des directives européennes » ne rend 
compte que d’une des sept missions confiées à ce service par le décret 
n° 2005-1283 du 17 octobre 2005 relatif au comité interministériel sur 
l'Europe et au secrétariat général des affaires européennes (le SGAE a 
consommé 14,1 M€ de CP en 2019). La sous-action SGDSN (159,9 M€ 
de CP consommés en 2019) n’est mesurée qu’à travers deux indicateurs 
de performances relatifs aux systèmes d’information.  

Par ailleurs, si l’on adopte une approche par titre, hormis la 
MILDECA, les dépenses d’intervention discrétionnaires (36,5 M€ de CP 
consommés en 2019) ne sont pas non plus assorties d’indicateurs. 

Enfin, des écarts existent entre les objectifs fixés et les indicateurs 
choisis. À titre de premier exemple, l’objectif n° 4 « Éclairer la décision 
politique en offrant une expertise reconnue » est renseigné avec 
l’indicateur 4.1, intitulé « Apport des travaux stratégiques et prospectifs 
pour éclairer l'action des pouvoirs publics et préparer les réformes ». Cet 
indicateur évalue, d’une part, le nombre de visiteurs uniques sur le site de 
France stratégie et, d’autre part, la visibilité médiatique des travaux du 
CGSP, ce qui ne dit rien sur l’apport de France Stratégie dans les 
décisions politiques prises en 20199. En second exemple, l’objectif n° 6 
« Accompagner les administrations dans leur transformation et la 
simplification de leurs relations avec les usagers » ne comporte aucun 
indicateur qui mesure la satisfaction des usagers. 

Le dispositif de mesure de performance du programme 308 est très 
fourni et robuste. En dehors du champ des fonctions support, il pourrait 
être perfectionné en évoluant vers des indicateurs qui mesurent également 
l’efficience et la satisfaction des usagers. 

9 À ce titre, dans ses observations définitives relatives au contrôle de France stratégie 
du 16 février 2018, la Cour recommandait d’adopter deux nouveaux sous-indicateurs, 
l’un permettant de mesurer l’apport des travaux de France stratégie et de son réseau 
au processus de réformes et à la décision politique, l’autre permettant de mesurer le 
travail de concertation de France stratégie avec les partenaires sociaux et la société 
civile. 
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Le programme 333 est doté d'indicateurs de performance 
transversaux (fixés par la direction du budget) relatifs aux fonctions 
supports. Ceux-ci sont établis dans un objectif d'harmonisation des 
indicateurs dédiés au fonctionnement des services.  

De manière générale, les résultats en 2018 atteignent les cibles 
fixées.  

Le premier des trois indicateurs principaux de la mission, le taux 
d’application des lois, est passé de 95 % en 2017 à 94 % en 2018. Le suivi 
de l’application des lois est fondé sur un suivi très précis de chaque 
mesure d’application de chaque loi. Un tableau est préparé par le 
secrétariat général du Gouvernement pour toute loi afin d’identifier, pour 
chaque mesure d’application, le ministère porteur et en son sein la 
direction compétente. Un calendrier est fixé dès la publication de la loi 
lors d’une réunion interministérielle. Il détaille les consultations 
nécessaires. Son respect est vérifié lors de réunions régulières. 

En outre, le secrétaire d’État chargé des relations avec le 
Parlement, en lien avec le secrétaire général du Gouvernement, réunit 
régulièrement le comité interministériel de l’application des lois. Sous 
leur égide, les directeurs de cabinet des ministres sont invités à faire un 
point de situation global sur les mesures d’application des lois en attente 
de décret, et à échanger sur les éventuels blocages et identifier les 
solutions permettant d’y remédier. Grâce à ce mécanisme, le suivi de 
l’application des lois est assuré. 

Pour le second indicateur, les résultats en matière de transposition 
des directives européennes se sont sensiblement améliorés en 2018, avec 
un taux de déficit de transposition de 0,5 % contre 0,4 % en 2017. La 
transposition de 48 directives a ainsi pu être pu être achevée en 2018. 
26 d’entre elles, soit 54 %, ont été transposées avant l’échéance, contre 
42 %. 19 l’ont été avec moins de six mois de retard, soit 40 % contre 
44 % en 2017. L’année 2018 a également permis d’achever la 
transposition de directives dont le délai de transposition était expiré 
depuis plus de six mois (4 % contre 6 % en 2017) et de plus d’un an (2 % 
contre 8 % en 2017). Plusieurs facteurs peuvent concourir aux retards de 
transposition constatés : les délais et dates d’achèvement des procédures 
législatives qui ne permettent pas toujours l’adoption, sur leur fondement, 
des actes réglementaires nécessaires à l’achèvement de la transposition, 
les délais des consultations obligatoires et facultatives, ou encore la 
complexité des textes à transposer. 
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Enfin, s’agissant du niveau de sécurité des systèmes d’information 
(SI), le troisième indicateur relatif au SGDSN se décline en deux sous-
indicateurs. Le premier rend compte de la maturité globale en sécurité 
des systèmes d’information de l’État, à travers une note de 0 à 5. Pour 
2018, le résultat s’établit à 2,7/5, soit une valeur identique à celle de 2017. 
Le second sous-indicateur permet d’apprécier le niveau d’avancement 
des grands projets interministériels en matière de sécurité des systèmes 
d’information. Ce sous-indicateur progresse en 2019 pour s’établir à 
90 % contre 89 % en 2017. 
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Tableau n° 7 : résultats du programme 129 

Source : DSAF 

2017 2018 2019 2017 2018 2019

OBJECTIF 1 

Favoriser l'adoption, dans les meilleurs délais, des décrets 

d'application des lois et des mesures de transposition des 

directives européennes 

INDICATEUR 1.1 Taux d'appl ication des  lois  NR NR NR 95 94 95

INDICATEUR 1.2
Taux de défici t de transpos i ti on des  di rectives  

européennes  
1 1 1 0,4 0,5 0,3

OBJECTIF 2 
Améliorer l’information du citoyen sur les actions du 

Gouvernement 

INDICATEUR 2.1
Niveau d'information s ur l 'action du gouvernement 

(sentiment d'information s ur l 'action du 
45 45 45 46 49 53

INDICATEUR 2.2
Niveau de conna iss ance des  ci toyens  sur le  danger 

des  drogues  (en %)
75 75 75 70,7 55 73

OBJECTIF 3
Améliorer la coordination des actions interministérielles 

de lutte contre les drogues et les toxicomanies 

INDICATEUR 3.1
Niveau de mobi l i sa tion des  partena ires  l ocaux dans  

la  lutte contre les  drogues  
70 70 70 69 70 72

OBJECTIF 4
Eclairer la décision politique en offrant une expertise 

reconnue 

INDICATEUR 4.1

Apport des  travaux s tratégiques  et prospecti fs  pour 

écla i rer l 'action des  pouvoi rs  publ ics  et préparer les  

réformes  (Nbre visiteurs sur les sites de France Stratégie 

et des organismes associés à son réseau)

1 265 670 1 405 000 1 477 135 1 467 465 1 418 369 1 300 569

OBJECTIF 5
Améliorer la sécurité et la performance des systèmes 

d'information de l'État 

INDICATEUR 5.1
Niveau de sécuri té des  systèmes  d’information de 

l ’État   (note de 0 à 3)
2,7 2,7 3 2,7 2,7 2,8

INDICATEUR 5.2
Niveau de maturi té des  systèmes  d'information 

minis tériels    (note de 0 à 3)
2,5 2,5 2,5 2,2 2,3 2,5

OBJECTIF 6

Accompagner les administrations dans leur 

transformation et la simplification de leursrelations avec 

les usagers 

INDICATEUR 6.1 Ouverture et di ffus ion des  données  publ i ques 100 000 100 000 100 000 125 538 197 000 211 441

OBJECTIF 7 Optimiser le coût et la gestion des fonctions support 

INDICATEUR 7.1 Rati o d'effici ence bureautique (€/poste) 1260 1260 1260 1341 1384 1255

INDICATEUR 7.2
Efficience de la  gesti on immobi l ière (m² 

SUN/effectifs adm.)
14,30 14,91 13,79 17,93 15,14 14,83

INDICATEUR 7.3
Rati o d'effici ence de la  ges tion des  ressources  

humai nes  (en %)
1,68 1,87 2,99 2,69 2,61 2,59

INDICATEUR 7.4
Respect des  coûts  et déla is  des  grands  projets  

d'inves tiss ement (écarts budgétaires.. Informatique)
15 -14,4 0 -28,2 -14,4 N/A

INDICATEUR 7.5

Efficience de la  fonction achat (ga ins  rela ti fs  aux 

actions  achat (DAE + actions  minis téri el les  propres) 

en M€)

10,6 10 NR 8,6 6,2 2,2

INDICATEUR 7.6
Part des  bénéfici a i res  de l 'obl igation d'emploi  

prévue par la  l oi  n° 87-517 du 10 jui l let 1987 
6 6 6 3,82 3,87 4,6

* Indicateurs 7.1 et 7.3  SGMAP (partie DITP) hors Prog 129

P129
Cibles Résultats 
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Tableau n° 8 : résultats du programme 308 

Source : DSAF 

2017 2018 2019 2017 2018 2019

OBJECTIF 1 
Défendre et protéger efficacement les droits et les 

libertés 

INDICATEUR 1.1
Nombre de doss iers  et de récla mations  tra i tés  

par an et pa r un ETP d’a gent tra ita nt   DDD
475 475 475 473 475 477

INDICATEUR 1.1
Nombre de doss iers  et de récla mations  tra i tés  

par an et pa r un ETP d’a gent tra ita nt   CSA
5 071 3 500 6503 6 689 4 680 8 640

INDICATEUR 1.1
Nombre de doss iers  et de récla mations  tra i tés  

par an et pa r un ETP d’a gent tra ita nt   CADA
700 900 1100 1 132 1 375 1 080

INDICATEUR 1.2
Déla i  moyen d'instruction des  doss iers   DDD 

(en jrs )
63 64 62 66,5 66 64

INDICATEUR 1.2
Déla i  moyen d'instruction des  doss iers  CNIL 

(en jrs )
175 90 110 142 128 144

INDICATEUR 1.2
Déla i  moyen d'instruction des  doss iers   CGLPL 

(en jrs )
56 51 50 50,66 49 62

INDICATEUR 1.3 Nombre de l ieux contrôlés  CGLPL 150 150 150 148 145 150

INDICATEUR 1.4
Taux d'effectivité du s uivi  des  pri s es  de 

pos i tion du Défens eur des  droi ts  
69 68 70 77,6 73 69

OBJECTIF 2 
Éclairer la décision politique en offrant une 

expertise reconnue 

INDICATEUR 2.1
Déla i  moyen de tra ns miss ion d'un a vi s  CCSDN 

en jrs
30 30 30 16 21 21

INDICATEUR 2.1
Déla i  moyen de tra ns miss ion d'un a vi s  CNIL en 

jrs
70 70 70 83 82 79

INDICATEUR 2.1 Contribution de la  CNCDH sur le  plan national 18 18 18 24 19 8

INDICATEUR 2.1
réquentation du s i te du CCNE (vis i teurs  

uniques pa r mois)
10 000 10 000 10 000 8 897 14 640 174 117

INDICATEUR 2.1  

Contribution a ux ra pports  gouvernementaux, 

a ux projets  de loi  et a u déba t publ i c CSA  

(nbre)

65 67 64 53 53 68

OBJECTIF 3 Optimiser la gestion des fonctions support 

INDICATEUR 3.1 Ratio d'effi cience burea utique DDD 1 400 680 341 416 366 341

INDICATEUR 3.1 Ratio d'effi cience burea utique CSA 1 344 1 338 1831 1 513 1 692 1 720

INDICATEUR 3.1 Ratio d'effi cience burea utique CNIL 1 300 2 050 1185 1 872 2 175 1 417

INDICATEUR 3.2
Effi cience de la  ges tion immobi l ière CSA 

(m²/poste)
11 12 14 12 13 14

INDICATEUR 3.3
Ratio d'effi cience de la  gestion des  ress ources  

humaines DDD
3,13 2,69 2,83 2,90 2,80 2,70

INDICATEUR 3.3
Ratio d'effi cience de la  gestion des  ress ources  

humaines CSA
2,42 2,62 2,5 2,52 2,59 2,57

INDICATEUR 3.3
Ratio d'effi cience de la  gestion des  ress ources  

humaines CNIL
2,2 2,50 2,91 2,37 2,36 2,99

INDICATEUR 3.4

Part des  bénéficia i res  de l 'obl igation d'emploi  

prévue par la loi n°87-517 du 10 jui l let 1987

DDD (en %)

7,53 6,14 5,94 6,60 6,80 5,90

INDICATEUR 3.4

Part des  bénéficia i res  de l 'obl igation d'emploi  

prévue par la loi n°87-517 du 10 jui l let 1987 CSA 

(en %)

4,58 4,93 4,93 4,66 4,68 5,07

INDICATEUR 3.4

Part des  bénéficia i res  de l 'obl igation d'emploi  

prévue par la loi n°87-517 du 10 jui l let 1987

CNIL (en %)

4 2,50 2,9 2,60 2,50 2,90

P 308
Cibles Résultats 
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Tableau n° 9 :  Résultats du programme 333 

Source : DSAF 

2017 2018 2019 2017 2018 2019

OBJECTIF 1 
Améliorer l'efficience de la gestion des services 

déconcentrés de l'État 

INDICATEUR 1.1 Ratio d'efficience bureautique 438 384 405 445 384 514

INDICATEUR 1.2 Dépenses de fonctionnement par agent 3 103 2 978 3 239 2 894 2 978 3 347

INDICATEUR 1.3
Optimisation de l’occupation de l’immobilier de bureau

(m²/poste) 
21,44 21,39 21,50 21,28 21,27 21,51

OBJECTIF 2
Favoriser et encourager les mutualisations en région via 

un support budgétaire unique

INDICATEUR 2.1 Taux de sites en multi-occupation 37 37 37 34 35 38

INDICATEUR 2.2 Taux de mutualisation des véhicules 12 12 12 7 8 12,5

OBJECTIF 3
Assurer la parité des emplois de DDI et de secrétaires 

généraux aux affaires régionales 

INDICATEUR 3.1 Taux de féminisation des postes de direction 40 35 40 45 40 41

P 333
Cibles Résultats 
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Annexe n° 1 : liste des publications récentes de la 
Cour des comptes en lien avec les politiques 

publiques concernées par la NEB 

- Amplifier la modernisation numérique de l’État, Rapport public 
annuel (RPA) février 2018, Tome 1. 

- Les autorités administratives et publiques indépendantes : politiques 
et pratiques de rémunération (2011-2016), Communication à la 
commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire de l’Assemblée nationale, décembre 2017. 

- La mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les 
dérives sectaires 

- (MIVILUDES), exercices 2009 à 2015, Référé du 23 mai 2017. 

- Les services déconcentrés de l’Etat : Clarifier leurs missions, adapter 
leur organisation, leur faire confiance, Rapport public thématique, 
décembre 2017. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-01/04-Amplifier-modernisation-numerique-Etat-Tome-1.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/premierechambre/executionbudgetaire/campagne20182019/neb/Forms/AllItems.aspx?RootFolder=%2Fpremierechambre%2Fexecutionbudgetaire%2Fcampagne20182019%2Fneb%2F03%2E%20Bases%20de%20donn%C3%A9es&FolderCTID=0x01200098F88FE8AD5CEE46B05D5C1FFhttps://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-02/20180212-AAPI.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/premierechambre/executionbudgetaire/campagne20182019/neb/Forms/AllItems.aspx?RootFolder=%2Fpremierechambre%2Fexecutionbudgetaire%2Fcampagne20182019%2Fneb%2F03%2E%20Bases%20de%20donn%C3%A9es&FolderCTID=0x01200098F88FE8AD5CEE46B05D5C1FFhttps://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-02/20180212-AAPI.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-08/20170904-refere-S2017-1611-Miviludes.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-08/20170904-refere-S2017-1611-Miviludes.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-08/20170904-refere-S2017-1611-Miviludes.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-12/20171211-rapport-services-deconcentres-Etat_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-12/20171211-rapport-services-deconcentres-Etat_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-12/20171211-rapport-services-deconcentres-Etat_0.pdf

